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DÉPARTEMENT de la GIRONDE
ARRONDISSEMENT de BORDEAUX

Commune de LORMONT

‐‐‐‐‐

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐

EXTRAIT
du Registre des Délibérations du Conseil Municipal

‐‐‐‐‐‐

Séance ordinaire du VENDREDI 5 AVRIL 2019

L’an deux mille dix‐neuf, le vendredi cinq avril à dix‐huit heures,

Le Conseil Municipal de la Commune LORMONT, convoqué par Monsieur le Maire,
s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur Jean
TOUZEAU.

Présent(e)s :  Jean  TOUZEAU,  Josette  BELLOQ,  Philippe  QUERTINMONT, Yasmina
BOULTAM,  Marc  GALET, Marielle DESCOUBES SIBRAC, Bernard  RIVAILLÉ, Claude
DAMBRINE, Tayeb BARAS, Pierrette DUPART, Stéphane PERES DIT PEREY, Michèle
FAORO,  Jean‐Claude FEUGAS, Cyrille  PEYPOUDAT, Jannick  MORA, Mireille
KERBAOL, Brétislav  PAVLATA, Maria  Del  Pilar  RAMIREZ, Jean‐Louis  COUTURIER,
Danielle JOUS, Maférima DIAGNE, Jean‐Pierre BACHÈRE,   Richard UNREIN, Mónica
CASANOVA.

Absent(e)s excusé(e)s ayant donné procuration :
Suna  ERDOGAN (procuration  Yasmina  BOULTAM),  Vincent  COSTE  (procuration
Philippe  QUERTINMONT),  Alexandre  CHADILI (procuration  Marc  GALET),  Loubna
EDNO‐BOUFAR  (procuration  Jean‐Claude  FEUGAS),  Aziz S’KALLI  BOUAZIZA
(procuration Stéphane PERES DIT PEREY).

Absent(e)s     excusé(e)s :  
Salim KOÇ, Grégoric FAUCON, Myriam LECHARLIER.

Absents     :  
Jean‐Baptiste DEFRANCE, Marc SALLOT, Frédéric BERGMAN.

Conseillers en exercice : 35
Nombre de présents : 24
Nombre de votants : 29

N° 2019/05.04/08

SERVICES DE RADIOCOMMUNICATION SUR L’INFRASTRUCTURE NATIONALE
PARTAGEABLE DES TRANSMISSIONS (INPT) : MISE A DISPOSITION :

CONVENTION – VALIDATION ET AUTORISATION SIGNATURE
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Madame Maférima DIAGNE est désignée en qualité de Secrétaire de séance.

Philippe QUERTINMONT, Adjoint délégué au projet de ville, à la modernisation des
services et aux affaires générales, explique à l’assemblée délibérante que :

La Ville a fait de la coopération entre les forces de sécurité intérieure et la Police
Municipale, une priorité. Elle est en effet une condition de l’efficacité de la politique
locale de sécurité.

Suite  à  la  signature  le  5  décembre  2017  de  la  convention  de  partenariat  Police
Nationale/Police  Municipale  et  notamment  son  article  14  ‐les  liaisons
opérationnelles‐, il convient de mettre à jour la convention de l’interopérabilité des
réseaux de radiocommunication entre ces services.

Au terme de plusieurs années d’expérimentations nationales diverses et vu l’expres‐
sion des besoins des Polices Municipales, les conclusions soulignent un renforce‐
ment du sentiment de sécurité et une amélioration de la circulation de l’information
entre les forces (notamment l’alerte), la réactivité face à l’évènement, la coordina‐
tion des actions des Policiers Municipaux avec la Police Nationale, la légitimité de
l’action des Policiers Municipaux.

En pratique, cette interopérabilité repose sur une conférence radio dédiée qui, via
les terminaux radio acquis, permet aux effectifs PM/PN de communiquer entre eux,
de recevoir des informations diffusées par le Centre d’Information et de Comman‐
dement de la PN, de faire un appel d’urgence pour leur sécurité et de contacter le
Centre d’Information et de Commandement de la Police Nationale.

L’interopérabilité des réseaux de radiocommunication Police Municipale/Police Na‐
tionale est très largement légitimée par le besoin de fluidifier la circulation de l’infor‐
mation, plus particulièrement dans l’hypothèse d’un danger immédiat et par le be‐
soin impérieux de communication entre les forces sur le terrain quand des actes
graves sont commis (accident très grave de la circulation, homicide ou violences
graves, etc …).

Bordeaux Métropole s’engage à maintenir ce dit matériel en état opérationnel ainsi
que la reprogrammation des postes TETRA des Polices Municipales du réseau TETRA
Bordeaux Métropole. L'acquisition et la maintenance des moyens matériels néces‐
saires à l'utilisation de ces fonctionnalités de radiocommunication sont  intégrale‐
ment à la charge de Bordeaux Métropole en lien avec les municipalités qui adhèrent
au dispositif.

La présente convention prendra effet à compter de la date de sa signature pour une
durée initiale de 1 an. Elle se renouvellera ensuite tacitement, par période d'un an.

Avis favorable de la Commission Ville moderne et numérique du 14 février 2019.
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Ceci étant exposé, il  est donc demandé à l’assemblée délibérante d’adopter les
termes de la délibération suivante :

La Ville de Lormont,

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur NOR INTK1504903J du 14 avril 2015 sur la
généralisation de  l’expérimentation portant  sur  l’interopérabilité  des  réseaux de
radiocommunication entre les Polices Municipales et les forces de sécurité de l’État,
une interopérabilité des réseau de radiocommunication est proposée aux maires qui
le souhaitent.

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur NOR INTA1829431J du 9 novembre 2018
relative  à  l’interopérabilité  des  réseaux de radiocommunication entre  les  Polices
Municipales et les forces de sécurité de l’État.

Vu la délibération du Conseil  Municipal  du 29 septembre 2017 – N° 2017/29.09/09
relative à la signature de la convention de coordination entre le service de la Police
Municipale de la Ville et la Direction Départementale de la Sécurité Publique de la
Gironde.

Entendu le rapport de présentation,

Considérant la nécessité pour les agents de la Police Municipale de pouvoir dans les
cas d’urgence contacter au plus vite les forces de l’État ;

Considérant la nécessité pour les agents de la Police Municipale de pouvoir être
contactés rapidement par les forces de l’État afin d’être tenues informés de faits ou
tout autre événement en cours ;

DECIDE

Article 1 :
de valider le contenu de la convention.

Article 2 :
d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  de  partenariat  avec  l’État
représenté par la Préfète de la Région Nouvelle‐Aquitaine, Préfète de la Zone de
défense et de sécurité Sud‐Ouest,  Préfète de la Gironde et Bordeaux Métropole
représentée par son Président permettant ainsi la mise à disposition de services de
radiocommunication sur l’infrastructure nationale partageable des transmissions.

page 3/4



Délibération du Conseil Municipal du 5 avril 2019 ‐ N° 2019/05.04/08

VOTE :

POUR :
24 ‐ Groupe des Élu(e)s Socialistes et Personnalités de Progrès,
3 ‐ Groupe des Élu(e)s Communistes et Républicains,
1 ‐ Groupe Lormont Avenir,
1 – Groupe Nouveau Parti Anticapitaliste.

Le Maire, Jean TOUZEAU :
* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte ;
*  informe  qu’il  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le
Tribunal  Administratif  de  Bordeaux  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication.

FAIT A LORMONT, le 8 avril 2019
pour extrait certifié conforme au registre des délibérations,

Le Maire,
Jean TOUZEAU
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